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NOUS voilà de retour après une rupturebrutale dont nous vous épargnons les rai-sons ici. Non sans vous réitérer toutes nossincères excuses pour le désagrémentcausé.Ceci étant, tout le monde s'accorde pourreconnaître que l'actualité a été très richeces derniers temps. Entre la rupture de laConvention entre l'Etat gabonais et legroupe français Veolia, les prochainesélections législatives prévues pour le 28avril au plus tard, le préavis de grève de lacentrale syndicale "Dynamique unitaire",la tournée interprovinciale du vice-prési-dent de la République, etc., il y a de quois'inspirer. Mais, nous nous limiterons auprochain scrutin législatif et, dans unemoindre proportion, à la menace de grèvedans le secteur public.Il est vrai que d'aucuns auraient souhaitéque l'on revienne sur le contentieux "Etatgabonais-Veolia". Mais, pourquoi se préci-piter ? D'autant plus que tout convergepour croire que ce sera un long feuilleton.Une chose semble certaine : cette affaireest loin de connaître son épilogue. Danstous les cas, il faut aussi attendre l'alter-native définitive que le gouvernement vaoffrir aux Gabonais. C'est le plus importantpour les clients de la SEEG qui, malgré ledépart de Veolia, subissent toujours lesmêmes désagréments décriés.Pour revenir aux futures élections législa-tives, rappelons avant tout que celles-cisont fixées au 28 avril prochain au plustard. Il s'agit-là d'une décision de la Courconstitutionnelle qui statuait après exa-men d'une saisine du gouvernement. Nous

en sommes au deuxième report du mêmescrutin qui devait se tenir en décembre2016. Les cas de "force majeure" soulevéspeuvent être discutables, mais les déci-sions de la haute juridiction  sont insus-ceptibles d'appel.L'intérêt ici, c'est que ces Législatives di-visent la classe politique. On est entre descertitudes d'un côté et le scepticisme del'autre. Peu importe le bord politique.Dans ce sens, il y a lieu de relever que dansle camp de la majorité républicaine et so-ciale pour l'émergence, toutes les forcessont d'accord pour aller aux élections. LeParti démocratique gabonais (PDG) et sesalliés n'y voient aucun inconvénient et tra-vaillent pour engranger un maximum desièges à l'Assemblée nationale qui encomptera désormais 143.L'autre certitude c'est que l'oppositiondite "républicaine et démocratique" se pré-pare également à affronter ce scrutin. LeParti social démocrate (PSD) de Pierre-Claver Maganga Moussavou et Démocra-tie nouvelle (DN) de RenéNdemezo'Obiang, entre autres, ne nousdémentiront pas.Dans le camp de l'autre opposition, celleincarnée par la Coalition pour la nouvelleRépublique (CNR),  formée autour de JeanPing et ses principaux alliés de la Prési-dentielle d'août 2016, les positions sontpartagées. Là aussi c'est une certitude. Il ya d'un côté ceux qui entendent participeraux élections législatives. C'est le cas, es-sentiellement, de "Les Démocrates" deGuy Nzouba Ndama, l'Union nationale(UN) de Zacharie Myboto, le Rassemble-

ment "Héritage et Modernité" (RHM) deBarro Chambrier, l'Union et Solidarité(US) de Jean de Dieu Moukagni Iwangou,etc.Ceux qui sont par contre opposés à uneparticipation de la CNR aux prochaines Lé-gislatives se sont exprimés par la voix deVincent Moulengui Boukossou. Ces der-niers estiment que le contentieux né del'élection présidentielle de 2016 n'est pasencore vidé ; et qu'aller aux élections dansces conditions, serait "légitimer la réélec-
tion" du président Ali Bongo Ondimba.Cette position est soutenue par le séna-teur du deuxième arrondissement de Li-breville, Jean Eyeghe Ndong. Tout commeles "Commissions provinciales et de ladiaspora", dont Noël Borobo Epembias'est fait le porte-voix. Cette situation ausein de la CNR a conduit certains sympa-thisants de cette famille politique à inter-peller son leader Jean Ping. Estimant quece dernier doit indiquer, de manière offi-cielle, la conduite à tenir. Le fera-t-il ? Entout cas il l'a promis. Quant à savoirquand, lui seul le sait. Dans tous les cas,tous les observateurs de la vie politiques'accordent pour dire qu'il joue gros. Peut-être pas pour son avenir politique. Mais,tout au moins pour la cohésion et la soli-dité de la coalition qui le soutient.A côté de tous ceux-là, d'autres voix s'élè-vent pour demander le report dudit scru-tin. C'est la position adoptée par l'Unionpour la nouvelle République (UPNR) deLouis-Gaston Mayila, l'Union du peuplegabonais (UPG) de Mathieu MboumbaNziengui, et le Bloc démocratique chrétien

(BDC) de Guy-Christian Mavioga. Ces der-niers estiment que toutes les conditionsne sont pas réunies pour organiser lesélections législatives au mois d'avril pro-chain. Ils n'ont peut-être pas tort. Toute-fois, leurs arguments croisent ceux duporte-parole du gouvernement, Alain-Claude Bilie-By-Nze, qui a récemment dé-claré que le gouvernement s'attelle àrespecter les délais fixés par la Courconstitutionnelle.
Du préavis de grève de "Dynamique
unitaire"Il faut juste rappeler qu'au sortir d'une as-semblée générale (AG), tenue à Libreville,mercredi, la centrale syndicale du secteurpublic a déposé un préavis de grève de 08jours sur la table du Premier ministre. Ellemenace de paralyser tous les secteurs ad-ministratifs si au soir du 08 mars pro-chain, aucune suite favorable n'est donnéeà sa requête. Dans l'ensemble, "Dyna-mique unitaire" exige que soient retiréesla plupart des mesures relatives au Statutgénéral de la Fonction publique. Surtoutque ces réformes n'auraient fait l'objetd'aucune discussion préalable avec lessyndicats.Au regard de l'affluence observée lors deladite "AG", le gouvernement aurait tortde ne pas prendre cette menace au sé-rieux. Il faudra avant tout s'armer d'argu-ments pour convaincre les uns et lesautres de la pertinence de ces réformes.Qui visent tput de même à supprimer  lesavantages acquis. Affaire à suivre donc.

Entre certitudes et scepticisme

C'ETAIT au tour de la pro-vince du Moyen-Ogooué derecevoir, vendredi dernier,le vice-président de la Ré-publique (VPR), Pierre-Cla-ver Maganga Moussavou,dans le cadre de la tournéequ'il entreprend depuisune semaine à travers lesprovinces du Gabon.Comme partout où il estpassé, il lui a été réservé unaccueil chaleureux.Au nom des populations,c'est le maire de la com-mune de Lambaréné,Roger-Valère Ayimam-benwé, qui a prononcé lemot de bienvenue. Avantde céder la parole à l'hôtedu jour. "Je voudrais revenir sur les
derniers événements vécus
par notre pays depuis l’élec-
tion présidentielle de 2016,
avec une issue particulière
douloureuse. Je suis avec
vous pour vous expliquer les
grandes orientations et dé-
cisions du pouvoir exécutif’’, a déclaré en entame levice-président de la Répu-blique.Tout comme, il s’est appe-santi sur les liens patrio-tiques et républicainsentre le peuple et ses diri-geants. Selon Pierre-ClaverMaganga Moussavou, il
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s'agit d'un lien sans lequeltoute politique institution-nelle ne serait qu’une sorted’exercice solitaire sansvéritable objet. "Sur le cas
du dialogue d’Angondjé, a-
t-il déclaré, il faut savoir
que c’est un des faits ma-
jeurs ayant permis au
Gabon, notre pays, d’éviter
le basculement dans le
chaos. En effet, les violences
post-électorales ont montré
la nécessité pour les acteurs
politiques de se parler". Occasion pour l'ancienmaire de Mouila d'aborderla réforme de la Constitu-tion: le retour du vote àdeux tours pour les élec-tions présidentielles et lé-gislatives ; la réforme de laCommission électorale, na-tionale, autonome et per-manente (CENAP), quis’est muée en Centre gabo-

nais des élections (CGE) ; laréforme de la Cour Consti-tutionnelle, etc. Le VPR estégalement revenu sur lesrécentes mesures fortes
prises par le chef de l'Etat,Ali Bongo Ondimba. No-tamment la gratuité de l’ac-couchement pour lesGabonaises et l’octroi d’un

milliard de nos francs CFAaux collectivités localespour leur permettre de sedévelopper. Non sans insis-ter sur l' accent mis dans le

domaine de l’éducation, letravail, l’emploi, le chô-mage, l’insertion desjeunes et l’agriculture. En outre, il a demandé auxMigovéens de se mettre ré-solument au travail tout ensauvegardant l’unité et lasolidarité.Notons que les populationsont saisi les échanges avecleur hôte pour exprimer,de vive voix, les difficultésauxquelles elles sontconfrontées au quotidien.A savoir, les problèmesd’eau du quartier Isaac, lemanque d'’université, decentre de formation pro-fessionnelle, et bien d’au-tres.Le vice-président de la Ré-publique a poursuivi sonpériple par Mouila, dans laprovince de la Ngounié, sa-medi.

Pierre-Claver Maganga Moussavou (micro) s'adressant aux Migovéens.
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Les autorités locales écoutant attentivement le vice-président.
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Une vue de l'assistance à Lambaréné lors des échanges avec le VPR.
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